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De la suppression des délits de vagabondage et de mendicité
Dans la réalité, par malheur, les deux évolutions confondent souvent. Il est trop vrai :
a La pauvreté et la mendicité sont sœurs. » C c'est bien là le sens*; si la veulerie, la fainéant mènent à la mendicité, celle-ci a trop souvent p< cause la misère, occasionnée par le manque de trav
J'ai cité cet ennemi du peuple, le poète Aristopha uniquement pour la position de la question; je ne p lerai pas autrement ici des temps anciens, m'étant su samment expliqué, à cet égard, dans une précède étude, au cours de laquelle j'ai montré que chez Athéniens et les Romains, la pauvreté avait été soula comme elle ne Ta jamais été depuis'.
J'arrive de suite à la législation postérieure à l'inl duction du Christianisme; dès le début, vous voye; mendiant surveillé, traqué comme il ne l'avait pas encore. « La novelie de Justinien, dit M. Granier, en quelque sorte la source de la législation sur la i tière*. » En effet, la novelie en question* traite l'institution d'une nouvelle classe de magistrats, qt sitores^ sorte d'inspecteurs de police chargés de s veiller les nouveaux venus dans la capitale, quels qi soient, hommes ou femmes, clercs ou moines ou n nesses, « et percontari qui sint aut inde venerunt e çua occasione », comme qui dirait, — de leur deman
i. Aristophane, Plutus, v. 549.
2. Cf. Granier, Essai de bibliographie charitable y p. 29. Pi Guillaumin, 1891. J'aurai à citer plus d'une fois cet indispens volume.
3. Du droit à V assistance, ou V assistance doit-elle être obligatc in Comptes rendus du Congrès international d'assistance (1889),
Nov. LXXX. De quœsitore
t s'ils ne sont venus que pour mendier, ne, « corporum eorum statum qualis guis ; et dans le cas où on les reconnaît îxpédie ceux qui sont esclaves à leurs
hommes libres dans leur province, idiants nés dans la ville, « nos non •<a? omis permittere » ; mais, qu'on les entrepreneurs de travaux publics, chez le pain ou qui cultivent les jardins, iborare^ simul aiiteni ali ». L'assistance
avec aussi Tespoir de voir les gens îilleurs sentiments, « et segnem ita ad e vitam ». Comme on le voit, c'est assez ï fait « moderne » .
a quelque chose de plus dans les ordon- 5 rois ». Il n'y est plus question seuledicité (TCTw/^sia) ; c'est la pauvreté (Tcevta) à son tour, ainsi qu'il apparaît par la à laquelle on soumet le travail. La ance de Jean le Bon (13S0), qui traite des pauvres, mais de la police, de la ;., mérite de nous arrêter un instant, st consacré aux mendiants : « Pour ce rsonnes, tant hommes que femmes, se
parmi la ville de Paris et es autres ^osté et vicomte d'icelle, et ne veulent ;orps à faire aucunes besognes, ains ucuns, et les autres se tiennent en 3rdeaux », etc.; — il leur est enjoint de ï Paris « et les autres villes de ladite mté, dedans trois jours après ce ôry »,
puis le pilori et le bannissement.
nouveau. En même temps qu'il force
les lieux ou à travailler, Jean le Bon
détermine le maximum des salaires. ' métiers y passent, y compris « les no sans enfans hors de la maison du pèr( Il vaut la peine de citer quelques exen
« Titre 23. Du salaire des boscheroi es bois. — (l'ï7). Toutes manières c ouvriers es bois, saussayes et aunois pourront prendre et avoir pour leur nées que le tiers plus outre ce qu'on ( avant la mortalité, tant en tasche com non plus. »
En cas de contravention, « le preneu étaient mis à l'amende. La « mortalit peste noire de 1348, qui avait décimé '.
main-d'œuvre avait naturellement ai diminution du nombre de bras, et i voulaient profiter de l'aubaine, ce n'( Mais le système du laissez faire étai — et grâce à la peste — favorable ai torité se hâtait d'intervenir pour limite relie des salaires; je signale le fait orthodoxes qui, je le crains, n'auroni gner, réservant leurs foudres pour cei la fixation, nécessaire dans l'immer cas, d'un taux minimum au-dessous ne pourrait être abaissé.
Pour les autres métiers, l'ordonnani tage. Ainsi, les maçons et les couvreu ne pouvaient prendre, de la Saini Pâques, que 26 deniers par journée e 16 deniers ^ « Et semblablement les t et charpentiers, et leurs aides non plu
On sait combien il est difficile de se k
retourner dans son comté et de se mettre au 1 ^i osa true man ought to do » — « comme tou honnête doit le faire ».
Cinq ans plus tard, il fut décrété, dans le mé que les vagabonds et mendiants valides qui raient à ne pas travailler, quoique fouettés, Foreille coupée. En cas de récidive, ils pouvî jugés et pendus.
Mais nous avons mieux. Il y a la précieuse mulguée la première année du règne d'Édo La loi! disons mieux, la Loi et les Proph nous avons, ici, bien mieux que dans la novelle nien, l'essence et la quintessence, la forme et la non seulement de toute la législation ultériei de, tous les exposés de motifs, commentaires, rants, considérations morales, ou soi-disant te" on l'assaisonne encore aujourd'hui.
La voici dans toute sa nudité :
« Attendu que l'oisiveté et le vagabondage mère et la racine »* de tous larcins, voleries i méfaits, et que la multitude des gens qui s'y j nent est très grande dans ce Royaume, et plus à ce qu'il paraît, que dans d'autres pays, au gr judice de ce Royaume et des sujets de son A Roi; « laquelle oisiveté et vagabondage », le ancêtres de son Altesse le Roi, les rois de ce Ro cette haute Cour du Parlement ont, avec granc et à l'aide de ces lois et statuts, tenté de r sans que, pourtant jusqu'à ce jour, ils aient o succès qu'on désirait; mais en partie, par pitié et « merci » de ceux qui devaient veiller à tion de ces lois, en partie, grâce à la nature pe
i . Idleness and Vagabundage is the mother and roote, e
comme félon. L'esclave pouvait être vendus c par testament comme toute autre propriété.
« Ce statut fut abrogé, trois ans plus tî M. J. S. Davis, mais il demeure sur les regisi ciels et rien n'en peut effacer le texte, pas plu honte, juste conséquence pour le Parlement tolérer cela un seul jour*. »
M. Davis s^indigne trop vite; sans doute, paraître dur, à certaines personnes, de consi plein XVI® siècle, combien peu la douce relig nous vient des juifs avait aboli l'esclavage, part la pendaison, qui n'est plus de notre tem cela!...), je ne vois rien dans ce statut qui soit tradiction avec les données de la jurisprudenc moderne.
— Pourtant, objectera-t-on, l'esclavage?
Voyons, entre nous, qu'est-ce donc que ces haûser ces maisons de travail, ces Merxplas^ e où l'on fourre, pour des sept ans, sans conda proprement dite, de simples fainéants, inutiles râbles, sans doute, mais enfin plus duremeni que la plupart des voleurs et que tous les Grâce à la Révolution, et non au Ghristianisi clavage ne subsiste plus aujourd'hui, en Eur pour les prisonniers ; et vous avez beau les dé « reclus » au lieu de « détenus », les internés de sons de travail sont bel et bien des prisonn conséquent des esclaves.
Hâtons-nous d'ajouter que, cette fois encor trouva personne pour appliquer ce fameux sti fut abrogé trois ans après.
Davis, loc, dt., p
2. Espèce de bagne pour rinternement des vagabond gique (voy. plus loin, p. 43).
ançois P', après avoir institué le suppour les voleurs de grands chemins, y çabonds (1834), dut aussi, quelques iscrire des mesures moins féroces. En ration de 1545*, les n^ndiants valides lés, et employés « es œuvres les plus
a ville de Paris lesdits valides
*aints à faire leur devoir par diminuée, emprisonnement ou enchaînement ».
ais XrV que Ton doit la généralisation tème d'Edouard Vf, la condamnation l forcé, du plus grand nombre possible d'oisifs. Car les hôpitaux généraux è chose que l'institution désignée plus n plus franc et mieux approprié de ici té ». Celui de Paris fut créé par un 1656. C'était, en réalité, un ensemble ralliés à un bureau central, et comn de Saint-Denis, dite la Salpêtrière; m-Baptiste, ouBicêtre; la maison de >nnerie de Chaillot et la maison de i Pitié. Celle-ci, fondée en 1612, avait îomme « prison des pauvres* », mais
règne, et dès i5i6, un arrêt du Parlement er « les marraux et vaccabons et les mettre la ville ». Voyez pour plus de détails, Tinté- A. Gaufrés : VAssistance par le travail sous )ulletins de la Société internationale (Tassis-
ire de VAssistance publique dans les temps p. 344, sq. Paris, 1866.
sans succès. Louis XIV, avant Napoléon, se dit q ferait mieux que ses prédécesseurs. Ainsi, rapp< l'orthodoxe historien Monnier, l'Hôpital général de^ surtout une maison de force où « les pauvres mendiî et invalides des deux sexes devaient être employés manufactures et autres travaux, selon leur pouvoi Cinquante-deux ouvriers étaient désignés par les < poratioBs pour venir y enseigner leur état *.
Et non seulement il était défendu de mendier, m^ aux infirmes et aux malades, mais il était interdil donner. Il ne manque pas aujourd'hui de gens p vous déclarer que, si Ton ne donnait rien aux pauv la mendicité aurait bientôt disparu, et pour regre qu'on ne puisse point, par une loi, interdire Taumâ voici de quoi leur mettre l'esprit en repos.
Jean, dit le Bon, déjà nommé, avait bien rec< mandé dans sa fameuse ordonnance, qu'on ne l'aumône « à tels truands, sains de corp et de m bres ». Il s'était borné à un simple avis. Le grand n'y va pas par quatre chemins. Par l'article 17 de édit, il interdisait « à toutes personnes, de quelque ( dition qu'elles fussent, de donner l'aumône manu( ment aux mendians dans les rues et autres lieux pub] nonobstant tout motif de compassion^ nécessité presse ou autre prétexte^ sous peine de quatre livres pai d'amende. » Défense était faite aux propriétaires et locataires de donner aide aux vagabonds, sous peini cent livres d'amende, pour la première fois, etc.
Ainsi, c'est au sortir de la Fronâe, dans le temp Paris applaudissait les vers et les héros cornéli c'est dans ce moment-là qu'on voulait faire des F siens un peuple de mouchards, et pour mouchai
id, p
sabilité dans les horribles calamités de ce Car ce n'est pas seulement après Malplaquet Ryswick, alors que, selon Vauban, le dixiè population était réduit à la mendicité*, c'est à l'autre de ce grand siècle qu'on voit s'étaler, luxe le plus ruineux, la ruine et l'atroce misèi grand nombre.
« 11 n'y a rien de plus véritable, lit-on dan du temps, que dans le Blaisois, la Sologne, 1 mois, le Perche, le Chartrain, le Maine, la To Berry, partie de la Champagne et autres lieux et l'argent manquent, il y a plus de trente mill dans la dernière extrémité et dont la plus grai meurt de faim... Plusieurs femmes et enfan trouvez morts sur les chemins et dans les bouche pleine d'herbe. M. de Saint-Denis, qi gneur d'une des grandes paroisses du Blaisoi que plus de huict vingts de sa paroisse so
1. Vauban. La dime royale, in préface. Il m'a paru de citer le passage si*nettenient accusateur : « Par recherches que j'ai pu faire, depuis plusieurs années applique, j'ai fort bien remarqué que, dans ces demi près de la dixième partie du peuple est réduite à la et mendie effectivement; que des neuf autres parties a cinq qui ne sont pas en état de faire l'aumône à cell qu'eux-mêmes sont réduits, à très peu de chose pr malheureuse condition ; que des quatre autres parties ( les trois sont fort malaisées et embarrassées de di procès ; et que, dans la dixième, où je mets tous les g( de robe, ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse noblesse distinguée, et les gens en charge militaire et bons marchands, les bourgeois rentes et les plus ac( on ne peut pas compter sur cent mille familles ; et je pas mentir quand je dirais qu'il n'y en a pas dix mille, grandes, qu'on puisse dire être fort à leur aise ; et qui les gens d'affaires, leurs alliés et adhérents couverts verts, et ceux que le roi soutient par ses bienfaits, que chands, etc., je m'assure que le reste serait en petit n<
î nourriture et qu'il en reste cinq à six cents isme danger. Us sont, dit-il, réduits à pasturer
les racines de mes prez, tout ainsi que les dévorent les charongnes et si Dieu n'a pitié se mangeront bientôt les uns les autres*. »
m était, dès 1662, la félicité de son règne!
n dernier édit sur la matière (1712), l'époux [a veuve Scarron faisait l'aveu de son impuis- 3n voit, disait-il, des pauvres mendier dans es églises et les places publiques, presque en id nombre qu'avant l'établissement de l'hôinq ans auparavant, et comme pour mieux le caractère de toutes ces palinodies philan- 3, il avait fait mettre au pilon le livre dénon-
Vauban. Ajoutons que ce fut un crime de îe beau nom d'hôpital, xenodochion^ maison , refuge des misérables et des exténués, et le synonyme de prison. De là, plus encore que es de l'ancien Hôtel-Dieu, vint l'horreur du ur l'hôpital.
complété le tableau succinct de la répression, nt jusqu'ici le fouet, le pilori, Tesclavage et quand j'aurai dit un mot de la relégation,
sous la Régence. Comme on avait alors colonies, mais — comme toujours — très peu , on n'imagina rien de mieux que d'y déporter
I nombre de filles et de vagabonds, arrachés
II général, et de les y déposer pêle-mêle, en it comme le Dieu de la Bible : « Croissez et s! » Pour obtenir un rendement sérieux, une a nombreuse et saine, et morale, et travail-
;hèque de TArsenal. Pièces imprimées, jurisprudence, cité par Monnier, loa, dU^ p. 360.
leuse, c'était un fameux moyen ! Heureusement, — heureusement pour tout le monde, pour les colonies, les filles et les vagabonds, — les colons se plaignirent de cette concurrence macabre, de cette « plantation », qui ne pouvait que ruiner celles de la canne à sucre et du café. Le système ne régna que quelques années*, juste le temps nécessaire pour fournir le dénouement, la mort de Manon, dans l'inimitable chef-d'œuvre de l'abbé Prévost.
Je laisse de côté la tentative de la Révolution, voulant me borner aux faits, aux mesures réalisées, dont il importe de constater l'inefficacité. On ne l'a pas assez remarqué; mais la situation résultant, chez nous, de l'aliénation des biens du clergé, était exactement la même que celle où se trouva l'Angleterre au milieu du xvi^ siècle, après l'expropriation du clergé par Henri VIll. Nos voisins n'hésitèrent pas à proclamer le principe de l'assistance obligatoire, qui devint la loi de l'Etat vers la fin du règne d'Elisabeth {Poor Law de 1604). En 1790, il n'y avait pas d'autre décision à prendre. C'est ce qui fut très bien aperçu par le comité assez sottement appelé « Comité pour l'extinction de la mendicité*)), jet par son distingué rapporteur. « L'assistance de la classe infortunée est une charge publique, déclare le duc de Larochefoucault-Liancourt, comme le paiement des fonctionnaires publics, comme
4. Surtout de 4719 à 4721. Cf. Michelet, Histoire de France^ tome XV (La Régence), ch. xii et xv.
2. Cf. D"^ Robinet. Le Mouvement religieux à Paris pendant la Révolution^ tome I, p. 2^4. Paris, 4896.
toute autre charge nationale* ». Une somme annuelle de 51 millions devait être demandée à l'Etat pour subvenir aux frais de l'Assistance publique obligatoire. Malheureusement, sur ce point comme sur tant d'autres, la Révolution, mutilée par le déiste Robespierre, achevée par le sabreur Bonaparte, ne put que poser les principes sans les faire passer dans les lois. Les décrets de la Convention sur les secours publics et la mendicité ne figurèrent, pour ainsi dire, que sur le pagier.
La parole était désormais à Napoléon qui, laissant de côté la question des SO millions indispensables, crut tout terminer en faisant revivre tout bonnement les maisons de force soi-disant hospitalières, les dépôts de mendicité de l'ancien régime. Voici les principales dispositions du décret qu'il promulgua, à cet effet, le 5 juillet 1808. Le titre premier portait :
Article premier. — La mendicité sera défendue dans tout le territoire de l'Empire.
Art. 2. — Les mendiants de chaque département seront arrêtés et traduits dans le dépôt de mendicité dudit département, aussitôt que ledit dépôt sera établi et que les formalités ci-après auront été remplies.
Art. 3. — Dans les quinze jours qui suivront rétablissement et l'organisation de chaque dépôt de mendicité, le préfet du département fera connaître, par un avis, que ledit dépôt étant établi et organisé, tous les individus mendiant n'ayant aucun moyen de subsistance sont tenus de s'y rendre.
Cela fut complété deux ans après par cet article du Code pénal, qu'on ne saurait trop recommander à l'attention du lecteur :
Article 274. — Toute personne qui aura été trouvée
Septième rapport du Comité de mendicité
mendiant dans un lieu pour lequel il existe un établissement public, organisé afin d'obvier à la mendicité, sera puni de trois à six mois d'emprisonnement, et sera après r expiration de sa peine conduite au dépôt de mendicité.
Je reviendrai sur cette disposition qui, en raison de ses conséquences monstrueuses au point de vue de la liberté individuelle, a sans doute le plus contribué à l'échec du système. Toujours est-il qu'à la suite du décret de Bayonne, un certain nombre de dépôts furent ouverts et commencèrent à fonctionner. On y entassa aussitôt les bancals, manchots et autres estropiés et, en général, les monstres humains de toute espèce. Car si certains artistes mendiants sont passés maîtres dans l'art de simuler toutes ces misères, encore ne font-ils que reproduire l'épouvantable réalité et l'état naturel des confrères plus « heureux », pouvant émouvoir le public avec de bonnes vraies plaies, d'authentiques jambes de bois et des . ulcères positivement gangreneux.
On a déploré l'irruption de ces misérables dans les dépôts ainsi détournés de leur but, assure-t-on, transformés partiellement en asiles d'incurables. Mais c'est une erreur, les dépôts étant essentiellement créés pour ces gens-là, aussi bien, mieux encore que pour Içs indigents valides. L'établissement une fois ouvert, tous les mendiants étaient tenus de s'y rendre. A quel titre aurait-on refusé l'entrée au cul-de-jatte ou au paralytique? Puisqu'on retirait aux gueux leurs moyens d'existence et, véritablement, le pain de la bouche, il fallait bien leur en donner d'autre. Le comte Crétet l'avait proclamé, du reste, au nom de l'empereur : c'étaient là des établissements paternels^ où la bienfaisance devait « tempérer la contrainte par la douceur
iiscipline par raffection* ». Ne Toulépôts étaient et sont encore, de jure des établissements de bienfaisance, î cassation a dû le déclarer à plusieurs
3lète des établissements organisés à la î 1808 est encore à faire; la tâche ne 5 écrivains les plus autorisés donnant, iseignements les plus contradictoires '.
e étude tout à fait ingrate, et, surtout, réelle pour mon argumentation. 11 qu'il se fonda une cinquantaine de imier Empire; il en restait vingt-deux compte une trentaine aujourd'hui, la mnant plus comme tels, mais comme îillards et les incurables, iip plus édifiant d'étudier révolution ssements; je prendrai comme exemple ]harité, que j'ai quelques raisons de puisqu'il s'agit de ma ville natale*.
s patentes de Napoléon, en date du dépôt de mendicité de la Nièvre fut
ùprudence générale, art. Vagabondage et Men-
uin 1833, 7 décembre 1861, etc.
rdinaire si bien au courant de toutes ces e de soixante-dix-sept dépôts organisés sous 813 (!). Selon lui, en J816, on n'en comptait X vers 1850 {Dictionnaire de V économie polimin). — On trouvera les renseignements les Granier, lac. cit., p. 46. — Voyez aussi de ^^ assistance et d'hygiène publique traitées dans X, années 1895 et 1896.
is une très complète monographie, par le îin en chef des asiles d'aliénés : Le dépôt de ^partemental et l'asile des aliénés de La Charité^
installé, à La Charité, dans une ancienne manufactu d'armes; l'ouverture eut lieu seulement en 1812. but, selon le règlement, était, conformément au vœu l'Empereur, « de maintenir le bon ordre dans Société et d'extirper de son sein, les vagabonds et lâches qui en étaient l'opprobe et le fléau ». Ce n'ét déjà plus aussi bénin, aussi « paternel » que la formi du comte Crétet; mais, voyons la suite.
Le nombre des places fixées s'élevait à deux cer pour les deux sexes. Peu de temps après l'ouverture, y trouvait des filles vénériennes, des gâteux, des in gents, des galeux, des aliénés, des épileptiques et < femmes enceintes. On y reçut aussi des élèves p( apprentissage, et certains travaux durent être exécu par les indigents les plus valides; il y avait des ateli de teinture, de filature de laine, de fabrique d'étoi grossières*. En un mot, comme on le voit, « l'asî tance par le travail » n'y chômait pas non plus.
Et tous ces gens-là ne faisaient pas la fête, les 1 vailleurs pas plus que les autres ! On ne mangeait viande qu'à l'infirmerie, et encore ! On en mettait do kilogrammes, pour quarante-quatre personnes, danî marmite; mais on prélevait, avant la distribution, ration de l'aide de cuisine, du tailleur, des couturier des sous-infirmières, de la buandière et de la maître d'école, qu'on n'avait pas le moyen de récompen autrement *. Les valides avaient du pain noir et d( décilitres de légumes. Quant aux aliénés, ils prenai sur leur ration de pain pour tailler eux-mêmes 1 soupe, qu'on trempait à la cuisine. Les agités, les rieux, ou paraissant tels, étaient enfermés dans
i. D' Garnier, loc, cit., p. 18.
Ibid.j p
ichots, établis primitivement pour les reclus insubor- 3nnés, et, pour plus de sécurité, on leur rivait au cou a carcan de fer.
A la fin de 1815, on comptait au dépôt 76 personnes ; s décès s'étaient élevés au chiffre de 2S, les dépenses 25,903 francs, et on avait 11,708 francs de dettes! Môme situation en 1816. « Les approvisionnements 1 farine, par le fournisseur, ne se faisaient qu'au jour le •ur, de sorte que le H novembre de cette année-là il it impossible de faire distribuer du pain que Ton remaça par des pommes de terre. Le déficit dans le renîment des grains en farine était tel, et la cherté des 'ains si grande, que le directeur proposa au préfet împloi de la farine de pommes de terre* ! ».
C'était un moyen sûr pour vider la maison par le proidé de l'inanition lente, — effet certain de l'alimenta- 3n exclusive à l'aide de ce triste tubercule, si mal à •opos vanté, encore aujourd'hui, dans les écoles priaires célébrant la gloire de Parmentier».
Dans ces conditions, le conseil général de la Nièvre ï fut pas trop mal inspiré en manifestant le désir de langer la destination du dépôt : « Une triste expéence, disait-il dans une délibération de 1823, a fait ►nnaitre l'impossibilité de détruire le fléau de la mencité, qui prend sa source dans la paresse et dans les ces qui en sont la suite. » Dès 1820, du reste, un rèté préfectoral avait transformé le dépôt en « maison 5 correction et de refuge », ce qui était simplement mner son vrai nom à l'état de choses existant. En J29, la maison de correction devint « Hospice déparmental », ce qui voulait dire, dans l'espèce, que l'éta-
Loc, cit., p
2. Cf. mon Histoire contemporaine de V Angleterre y à propos de la mine d^Irlande, p. 91-92, Paris, Alcan.
blissement passait sous la direction Dieu. Le directeur et les employés él décision préfectorale. En 1841, Yé Tasile public d'aliénés de la Nièvre
On ne saurait attribuer au gouv( tauration Téchec du dépôt de La C même, et sous TEmpire, on a vu sa et qui ne devait pas être exceptioni reconnaître que la Restauration r développement de Tinstitution. Fu zèle religieux, comme on Fa dit ? S; est une des conditions importanti judéo-chrétien, et à ce titre, le m»
grante du système, ne saurait êtr primé. Mais, en dépit du « trône hommes d'Etat de la Restauration i que cela — beaucoup moins que ce de Juillet, soit dit en passant.
Pourquoi, d'ailleurs, Louis XVl seraient-ils montrés hostiles à des l'origine réelle datait de l'ancienn doute, dans sa circulaire aux préfe le ministre de l'Intérieur, les engaj question aux conseils généraux, q échéant, en demander la supprei (( Dans le cas où les assemblées jugeraient à propos, on pourrait fa tants des maisons de correction, s insuffisantes, ou bien des sémin d'éducation, des casernes ou des « séminaires » arrivaient là comm intention précise, et ce n'est pas li rait se fonder pour attribuer à un n d'estime où l'on tenait alors les dépc
carrefours des routes, des écriteaux annonçant que la mendicité était interdite. Et comme ces plaques commémoratives — on en voit encore aujourd'hui — s'étalent dans les endroits les plus fréquentés, c'est souvent au pied des poteaux indicateurs qu'on est accosté par des mendiants que les gendarmes se refusent, d'ordinaire, à arrêter et les juges à condamner.
Le second Empire reprit la tradition du premier, en l'aggravant dans le sens de la dureté. Il s'agissait bien des établissements « paternels » du comte Crétet ! Les dépôts se multiplièrent et devinrent d'infectes prisons, où les mendiants étaient infiniment moins bien traités que dans les maisons les plus centrales; toujours, du reste, avec le même succès.
Il faut dire, à l'honneur de la troisième République, qu'en dépit de certaines objurgations, elle n'a pas plus favorisé que la Restauration, le développement d'une institution sans portée comme sans résultat, et reposant, de plus, sur la violation flagrante de la liberté individuelle. Deux ou trois dépôts, à peine, ont été créés depuis vingt-cinq ans ; un plus grand nombre a disparu, et beaucoup sont devenus, pour le plus grand bien de Ja collectivité, de simples refuges, des asiles de vieillards et d'infirmes, où l'on ne trouve plus, — comme à Mâcon, à Auxerre, à Lons-le-Salunier, à l'heure ou j'écris — un seul mendiant condamné.
Pourtant, nous n'en sommes pas encore à la réalisation complète du vœu formulé par le maire de Montcenis, à l'assemblée des Etats, tenue à Dijon, en 1787 :
« Mais ce qui mérite toute notre attention. Messieurs, ce sont les maisons de force où l'on chasse l'indigent qui manque de pain, comme le scélérat ; ces dépôts, dont l'entretien enlève, tous les ans, à la province.
, ressources impuissantes quelques mendiants vagaâns d'indigents à la charge ipagnes. Purgeons nos con-
plus, que, si la marche des ;e à des lois nécessaires, ces conséquence la certitude et V'oici ce qu'écrivait, il y a nagistrat, cent ans environ e député aux Etats de Dijon e appelées dépôts de men-
les mendiants valides, dit lesures sagement entendues^ ?r la déclaration du roi, du pirée par les principes qui ^rvir de règle en pareille
ces admirables principes :
donnance, il était enjoint à de prendre un emploi, soit pour servir, soit en travail- ; ou h tout autre ouvrage.
« permettait, à tous men-
319 (no 1338).
Draire à la Cour d'appel de ?, mémoire lu à l'Académie des . 41, Paris, 1880.
« diants valides, qui n'auraient pas trouvé d'ouvrage « dans le dernier délai de quinzaine, de s'engager aux « hôpitaux qui, au moyen dudit engagement, seraient « tenus de leur fournir la subsistance et Tentretien. « Ces engagés seront distribués en compagnie de « vingt hommes , chacune sous le commandement « d'un sergent qui les conduira tous les jours à Tou- « vrage. »
C'étaient les travaux forcés, appliqués par anticipation en attendant les cinq ans de galères, auxquels on condamnait les misérables, coupables de « s'absenter sans congé ». En cas d'une seconde récidive, les femmes valides étaient enfermées pour cinq ans au moins, et pouvaient l'être à perpétuité. L'auteur veut bien reconnaître « qu'avec les idées de notre législation actuelle, cette peine des galères, prononcée pour un seul fait de vagabondage, peut paraître excessive » ; mais, au moins, ajoute- t-il, était- elle rationnelle ; « c'était le travail forcé appliqué à des gens dont la faute consiste à ne pas vouloir travailler* ».
Et voilà le progrès. « Purgeons nos contrées de ces odieux Bicêtres! » s'écriait un membre de l'assemblée de Dijon, il y a un siècle; « couvrons-en le pays! » proclame un magistrat « moderne », et, si cela ne suffit pas : aux galères, les gens qui ne veulent pas travailler ! Avec plus de cynisme qu'un Jean le Bon ou un Edauard VI, l'auteur ose proclamer, au seuil du XX* siècle, que, sous le couvert du vagabondage et de la mendicité, — c'est, avec la misère, l'oisiveté ou fainéantise qu'on a toujours impitoyablement poursuivie. Suivent les homélies ordinaires sur l'excellence et la nécessité du travail, et toutes les platitudes ressassées à tort
i.lbid.y p. 88.
Dnnels de la « morale pu-
tle société, — et peut-être ;é future et perfectionnée, dire à un homme : « Bon tu gagneras ton pain à la la, pour le Dieu féroce des ures, leur tendit un piège ianquer à la porte de son ^er trimer sur la terre. En exceptionnellement, Tans par la nouvelle, qui dit :
\ ils croissent, ils ne tra- 3n peut, au surplus, renos ; elles ont tort Tune et itant le travail comme un médiate du péché, — la ncipe la fainéantise et la u fond, la doctrine écono-
.uc X, 7,8; XII, 23-31, 33-34. 11 Certes, ce nVst pas avec cela : il dérive surtout du juif helleurs jamais constitué sans le 1, dont il emprunta, en se les é. Néanmoins, les théories du TEssénisme, en somme, persiste que maintenues à Tarrière- 'idéal de la bienfaisance chrérincipe essentiellement juif et fait d'un prêt usuraire fait au pauvres prête à Dieu. Prov, xix, moine mendiant. 11 ne faut pauvre, le misérable gagnant , le mendiant proprement dit, Test cette vraie gueuserie que ^ à constituer à l'état de « syn-
C'est pourquoi il n'y a p£ des objurgations des orth( essence par les principes ment contradictoires, elles communs sans portée comi
Aux seuls philosophes, i en si haute matière, et nul rite que Carlyle. « Considé] le travail l'âme de l'homme quelque sorte, à l'état de i môme où il se met à l'ouv remords, l'indignation, le l'âme du pauvre travaillei de tous les hommes; mais s'acharne à sa tâche et tous en grondant, dans leur an nant « un homme » dans bénie du travail n'est-elie purifiant qui consume tous
Ce qui veut dire, en somn bénédiction, non seulemeni les suprêmes douleurs, mai la vie — la suprême joie et
dicat », dirait-on aujourd'hui, parti pris aux dépens de la coll après Ja fondation, les résultats lûmes à mendier ne faisaient ] tout errer en désordre et vaga en un mol (c'est Bonaventure, gé ils étaient devenus de si effrou redoutait autant la rencontre é voleur de grands chemins. (Cf. A in Enc, BriL, T. XVI, 1883.)
1. Voyez encore Lagrésille, Di tion, 1881, — D' Karl Braun, wissensschaftiche Zeitfrage, 1883
) réalise, encore faut-il certaines conessaire, d'abord, pour l'ouvrier proie travail soit suffisamment rémunéoi n'ont pas songé nos pédagogues, aie religieuse, ou de l'impératif catélus vain. L'immortel auteur du Culte le de l'oublier. Le travail, c'est bien !
1 capitale, la plus grave de toutes, la il et du salaire, qui aurait dû se poser lions au moins, si nous avions écouté te question ne peut plus être ajournée sntendre la voix de la terre. Le travail 1 d'être « organisé », comme on dit. le son dû lui soit un peu mieux payé l'homme; son dû, auquel il a droit que le Parlement s'en occupe ou non, lui être refusé plus longtemps, sous nt, et, si cela dure, sous peine de
ment le salaire est insuffisant dans un î cas; dans d'autres, et suivant les [jues du moment, l'homme de bonne sque de n'en gagner aucun. La misère îité, ont leur source dans les circons- 5, dans l'organisation défectueuse du lans l'individu. « Le vagabondage, lendicité, dit excellemment M. d'Haus- ) ces délits dont la misère est complice oscille avec le niveau de la prospérité ursuites pour vagabondage ont aug-
d Présent, 1843 (extrait du liv. ÏII, chap. xi, 74 et 180 de la Peoples édition).
écrivains d'un esprit éclairé, mais, idances non subversives, comment je, prendre un homme au collet et >m de la loi! tu vas travailler; sinon, hoses-là pouvaient se faire au temps îs ne sont plus de mise aujourd'hui.
Toisiveté est mauvaise, et nul encore matisée que Carlyle : « Qui es-tu, toi Tune vie paresseuse, étalant complaires de tes équipages et tes somptueux îz en haut, en bas, en arrière, partout amais vu un héros, un saint, un dieu le — qui fût oisif?... Une monstruole, c'est le fainéant*. »
inéant marqué ainsi, ce n'est pas le ibond; c'est le riche, — le riche oisif, ez le précieux chapitre 34 du chefria, intitulé « De l'oisiveté », et com- < Les gouvernements sages ne soufein du travail et de l'industrie, une ui est contraire au but politique de ux parler de ces gens oisifs et inutiles la société ni travail ni richesses, qui ars sans jamais perdre, que le vulgaire admiration stupide, et qui sont, aux objet de mépris ^ » M. Faustin Hélie, taire, fait cette déclaration étonnante :
ivent s'appliquer qu'à cette classe d'oi-
' et 4° questions. Travaux de la l"^® bection,
élits et des Peines, $ 34. Nouvelle édition,
commentaire, par M. Faustin Hélie, p. 173,
sifs, qui, dénués de toute ressource, et n'exerçant aucun métier, ont été qualifiés, par notre loi pénale, de vagabonds et mendiants de profession*. » Quoi! des «gens qui accumulent toujours sans jamais perdre, et que le vulgaire respecte avec une admiration stupide ! » Voilà de singuliers mendiants et de bien remarquables vagabonds !
Non! ceux que Tauteur des Délits et des Peines a voulu stigmatiser, ce sont bien les riches oisifs, inutile fardeau sur îa terre, frustra terrœ o/ius, qui, eux aussi, vivent sur la société sans lui rien donner en retour. En vain objecterait-on qu'ils consomment les capitaux accumulés par leur famille. « La richesse est sociale dans sa source, » dit le chef actuel du Positivisme, le distingué Pierre Laffite. Ce n'est pas le moment de développer la théorie"; je me bornerai à rappeler qu'en toute production, la part d'un individu ou d'une famille est toujours bien restreinte ; d'une façon générale, nous vivons par les contemporains et par les prédécesseurs. J'entends bien que la situation de roisif*pauvre diffère, à première vue, de celle du riche fainéant, en ce que celui-ci ne fait pas un appel direct à votre bourse.
Mais d'abord, ce n'est qu'une apparence; puis, je prétends que du moment où certains oisifs restent impunis, vous n'avez pas le droit de châtier les autres. « Dans toute cité, dit l'auteur d'une remarquable thèse inaugurale sur l'édit de Valentinien, il est permis à tout citoyen de vivre à sa guise, pourvu qu'il ne lèse ni le droit public ni le droit privé, et celui qui ne commet aucune infraction à cet égard ne peut se voir imposer le travail au nom de la loi ; aliter enim non tantum ad id
2. On la trouvera exposée dans mon livre de VEtat, p. 210, sq. Paris, 1885.
cogendi forent mendicantes, verum etiam quivis alius nihil agens et otiosus^ cotera vero hand malus civisK » Voilà une vérité qui crève les yeux et que consacre encore la parole autorisée du jurisconsulte Faustin Hélie : « Le travail, quoiqu'il soit la destinée de l'existence humaine, ne peut être imposé par la contrainte... Toisiveté peut être un vice; elle n'est pas un délit; elle peut être sévèrement blâmée, elle ne peut être punie*. »
Ce qu'il fallait démontrer.
Dira-t-on que si l'oisiveté ne peut être punie comme telle, elle doit l'être cependant, comme devenant ou pouvant devenir, à tous moments, l'occasion de faits délictueux ou criminels? « Que ces deux états (le vagabondage et la mendicité) ne soient pas en eux-mêmes des délits, dit M. Garraud, qu'ils ne portent pas directement atteinte aux droits ou à la liberté d'autrui, c'est un point qui ne peut faire doute. Mais ils constituent des états dangereux pour la société, des manières d'être et de vivre menaçantes pour l'ordre public. La législation répressive a donc le droit et le devoir de se préoccuper du vagabondage et de la mendicité comme moyens occasionnels de commettre des délits* ». Ce texte, emprunté à un auteur distingué, n'est qu'une variation sur le thème connu : « Le vagabondage et la mendicité sont l'école du crime. »
D'abord, quand bien même ce serait exact, je dis qu'on n'aurait pas le droit de punir des gens par le seul fait que leur situation ou leur « état d'âme » les prédispose au crime; pas plus qu'on aurait celui d'emprisonner des individus étalant tous les stigmates de l'an-
i . Van Lennep, Disputatio juridica ad Valentiriiani constitutionem de mendicanlihus validis, p. 95. Lugduni Batavorum, 1824.
Ibid., p
3. Garraud. Traité du Droit pénal, t. IV, p. 90. Paris, 1891.
a.^J.«a.UM
ors des conditions économiques, — et ir lequel on n'a guère insisté jusqu'ici, jours un caput mortuum^ un résidu de ui ne voudront jamais travailler. Qui lu sur les bancs du collège de tels êtres cuirassés contre toute espèce de puniretenue, cachot, etc.? Ces fils de bourl, dans le monde, ce qu'on appelle des > ; les fils de malheureux, avec la même nds et des mendiants. Ceux-ci ont égar du travail {Arbeitscheu), contents de s à Marseille, et vice versa^ leurs guepieds ensanglantés; véritables Juifs s comme leur patron, ayant presque 3 lui, cinq sous dans leur poche, mais Les demoiselles de campagne et les i rencontrent les dénoncent à tous les as gendarmes. Ceux-ci font le plus sou- )reille, sachant bien que ces pauvres lus effrayants que méchants; biensupéjuges et gendarmes, à ces populations Iraient voir supprimer toutes ces mines iplement parce qu'elles en ont peur*, e rattache ainsi à celui de la criminalité
en est pas moins un déplorable jeu de mots, icé dans la loi. C'est, de plus, une chimère, [•d'hui ayant fort peu de chance de rencontrer décidé à les prendre sous sa protection, her n'a rien à voir ici. Ce n'est pas celui d'un [nineau, mais bien d'un meurtrier-né, d'un fou t la campagne pour violer et assassiner.
— encore que les faits soient d'ordre beaucoup moins grave — et, d'une façon plus générale, à l'histoire de la dégénérescence.
J'ignore s'il existe un type physique d'assassin, de voleur ou de fainéant. Mais je sais qu'il en existe un type moral, tous ces gens-là, dégénérés héréditaires pour la plupart, étant nécessités par leur nature à l'homicide, au vol, à l'oisiveté. Le moral étant, d'ailleurs, le produit du physique, et, dans le fait, du cerveau, ce type est aussi réel, aussi positif que possible; pas n'est besoin, pour en constater l'existence, qu'il soit accompagné de stigmates extérieurs concomitants. C'a été le tort de Lombroso de vouloir généraliser des faits qui peuvent n'être qu'exceptionnels : le fond de la doctrine — qui d'ailleurs ne lui appartient pas — n'en est nullement ébranlé.
Les individus anormaux, atypiques^ non faits pour l'état de société, — qui est l'état naturel de l'homme, — se divisent en trois catégories : ceux qui tuent, ceux qui volent, ceux qui sans tuer ni voler veulent vivre sans rien faire — les meurtriers, les voleurs et les oisifs (mendiants et vagabonds). C'est à cette dernière catégore, aux oisifs-nés^ que nous avons affaire.
Je dis « les oisifs-nés » et je m'explique. Non! il n'est pas vrai que les fainéants, pas plus que les criminels de nature, se puissent former uniquement par l'influence des milieux, par celle de la débauche, de la misère, comme le prétend M. Prins*. Il n'est pas vrai, surtout, que la théorie de l'hérédité soit ébranlée ; c'est là une simple prétention d'ignorants de partis pris qui, ayant toujours combattu cette doctrine, contraire à leurs
1. Causeries sur les doctrines nouvelles du droit pénal. Bruxelles,
conceptions métaphysiques ou religieuses, prennent tout simplement leurs désirs pour des réalités. Ces genslà, si on les laissait faire, nous ramèneraient à plus d'un siècle en arrière, au temps où un penseur comme Herder se battait les flancs pour établir une philosophie de rhistoire basée sur la configuration du sol et les caprices de la géographie. L'hérédité est bien la grande loi de la nature, déterminant la philosophie de l'histoire par l'évolution nécessaire des races, comme elle domine la biologie tout entière par son action sur les individus*. Cela ne veut pas dire que les milieux n'exercent aucune influence; mais combien restreinte et accessoire ! L'auteur américain d'un très substantiel travail sur le crime et le paupérisme, fait remarquer, avec beaucoup de raison, que l'hérédité tend précisément à produire un milieu qui ne fait que l'accentuer. Mais lui aussi le proclame : « Quand il y a modification organique positive, comme dans l'idiotie et la folie, ou affaiblissement prononcé de l'organisme, comme cela se produit dans plusieurs états morbides, l'hérédité est le facteur prépondérant dans la détermination du genre d'existence'». Conclusion d'autant plus importante qu'elle résulte de la très curieuse observation d'une famille de misérables, criminels, vagabonds et autres, suivie pendant une longue suite d'années. Qu'en effet, la misère prolongée durant des générations successives puisse, par l'hérédité, produire des êtres veules, des faibles d'esprit voués par cela même à la fainéantise et
1. Voy. pour plus de détail le chap. I^'' de mes Aryens et Sémites. Paris, Dentu, 1890.
2. R. L. Dugdale, member of the executive committee of Ihe prison association, N.-Y. The jukes a study in crime, pauperism, disease and heredity, 5« éd. p. 65, 1 vol. in-d8, 221 p., New- York and London, Putman, 1895.
à la mendicité, voilà qui n'est pas contesté, et ne Ta jamais été par personne.
C'est dans le même sens qu'on peut admettre, à ce point de vue, Tinfluence de l'alcoolisme, c'est-à-dire lorsqu'il y a dégénérescence par le fait de Thérédité. On a fait trop de bruit dans ces derniers temps autour de cette question démesurément grossie, pour que je puisse la passer sous silence.
On se trompe d'abord, quand on s'efforce de représenter l'alcoolisme comme un mal moderne. Sans remonter au déluge, — ce qui serait pourtant bien le cas, vu celui de Noé, — je rappellerai que sous l'ancienne monarchie, des mesures avaient été prises contre Tivrognerie. Trois siècles avant « l'Alliance du Royaume- Uni », et comme pour donner un avant-goût des élucubrations des trois mille clergymen puritains qui formulèrent le Permissive 5«//*, François I" légiférait ainsi dans un édit de 1336 contre les ivrognes : « Et pour obvier aux oisivetés, blasphèmes, homicides et autres inconvénients et dommages qui arrivent à l'ébriété, est ordonné que quiconque sera trouvé ivre, soit incontinent constitué et retenu prisonnier au pain et à l'eau pour la première fois ; et si secondement il est repris, sera, outre ce que devant, battu des verges ou fouets par la prison; et la troisième fois fustigé publiquement ; et s'il est incorrigible, sera puni d'amputation d'oreille, d'infamie et de bannissement de sa personne. »
Cette aimable législation n'avait pas non plus, semblet-il, produit d'heureux résultats. Car voici ce que nous lisons dans l'intéressante publication d'un certain « Barthélémy de Laffemas, valet de chambre du Roy
1. En 1857. Voy. A. Regnard. Histoire contemporaine de l' Angleterre, p. 151.
r-V^-'B- '5?«R^OS«->' fT- 5T|
Beausemblant, en Dauphiné, qui ibbus des tavernes et cabarets ».
er le passage :
t sur le propos de faire bien aux ssaire de monstrer et empescher 1 vacations generallement; attendu asse qualité sont subiects à yurot autres festes ce qu'ils ont gaigné ï qu'au lieu de seruir à Dieu et en LS ils mangent le tout aux cabarets, qui fait aller gueuser et mandier y a des païs estranges qui de tout )gnerie et en font gloire : et autres aduisez, empeschent telles fautes, it la punition des yurognes d'au- ^licez. Celuy qui est surpris (soit avoir trop bu de vin et en estre l'heure mesme, et est mis sur un r les bras et ianbes, avec un care à ceux de piloris, en la présence leure vingt-quatre heures : et est în un liure, ou iamais après il ne en aucune charge publique ny seruir en tesmoignage*. »
Les clergymen de ralliancc, on le voit, n'ont rien inventé en représentant Tivrognerie comme la source de tous les crimes : une absurdité d'autant plus dangereuse qu'elle amène le public et le législateur à tomber dans le plus funeste des sophismes, celui de Terreur sur
1. Le quaMesme advertissement de commerce faict sur le debvoir de Vaumosne des pauvres, desdié aux riches et amateurs du bien public, faict par Barthélémy de Laffemas, etc., Paris, 1600 (à la Bibliothèque nationale sous la cote R 2493) cf. Granier, loc. cit., p. 347.
1 et pour ce qu est que, si Tfi IX ou trois dépa roportion que, ixagérée — il d( este du territoir que le climat d ! celui de Tltal brouillard glac e bien pénétrer ^ e, à savoir : qu( disposés, sur L rite des cas, 7ie c ais qui boivent j uand ces gens-1 parce qu'ils son ux, il y a en ou e. Si tous les i:
sionnellement (
s peut encore êti t propos la « tart publicistes améri erie ne datait ch( L il s'est trouvé dei s à propos de TAn^ de Shakespeare a art virtuous, then it, act. II, se. 3K < ait guère plus de devenue, tout en une fois de plus, Ltaquable, indiffén tances accessoires ue le déchet de 1 amène peu à pe 3urir, mais ne pas ouler dans la rue
ne fait que renforcer mon argurefuse souvent à les appliquer, par qu'on n'observait pas le statut i passe les bornes. Donnez-vous la cle 279 (loi du 13 mai 1863) : —
vagabond qui aura exercé ou tenté icte de violence que ce soit envers puni d'un emprisonnement de deux éjudice de peines plus fortes, s'il y ;enre et des circonstances de la vioint ou le vagabond qui a exercé ou iolence se trouvait, en outre, dans nces exprimées par l'article 277 t travesti ou porteur d'armes^ bien ni menacé), il sera puni de la réclu-
a'une femme en vitriole une autre, un éternel objet d'horreur, — si elle les yeux, elle en sera quitte pour rison. De même, un voleur établi^ pourra s'en tirer aussi facilement, t raflé une partie de votre récolte ^.
e penser, en face de pareilles aberque notre Code est enfin remis sur ►ne un droit, et presque un devoir, malles l'attention de la commission ner
ession des délits de vagabondage et Qe peut choquer que les personnes es questions. Il n'y a même là rien
^s enquêtes sur le vagabondage, in Revue 5ue aura volé ou tenté de voler dans les
ageurs indigents valides seront hébergés re heures, au moins, dans une salle attenant , le cas échéant, ou dans un local affecté à 3ar la commune.
le livre III, tit. 1'', ch. m, sect. v, du Code supprimera les paragraphes 2 et 3, relatifs au ge et à la mendicité.
eux articles suivants seront insérés dans les 1 Code auxquelles ils se rapportent :
— Tout individu qui, sous prétexte d'india molesté ou menacé un passant sur la voie ou sera entré, sans permission, dans une^ ou dans un lieu en dépendant ;
ividu qui feindra des plaies ou des infirmités, :»Ta d'autres moyens frauduleux pour exciter sion et obtenir de Targent, sera puni d'un ement de quinze jours à trois mois à la preiction ; sonnement sera de trois mois à six mois, à la
lois à un an à la troisième ; a à deux ans à la quatrième ; ans à la cinquième et à toutes les récidives ).
— Tout individu qui, dans les circonstances nent énoncées, non content de menacer les
se sera porté sur elles à des actes de vio-
li d'un emprisonnement de six mois à un an
ère infraction ;
sonnement sera de un ou deux ans à la
à trois ans à la troisième ; à quatre ans à la quatrième ;
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